
 

 

    

 
 

 

 

 
 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LA CROPTE LAMBERT Paul 

LE BURET PENNEL Ludovic 

MAISONCELLES DU MAINE GENDRON Didier 

MESLAY DU MAINE LAUNAY Noëlle 

MESLAY DU MAINE GAUTIER Huguette 

MESLAY DU MAINE BORDIER Pierre 

MESLAY DU MAINE BOULAY Christian 

MESLAY DU MAINE  MONNERET Françoise 

MESLAY DU MAINE BRAULT Jacques 

PREAUX FOUCAULT Roland 

RUILLE FROID FONDS HELBERT Marie-Claude 

SAINT BRICE MOCHER Frédéric 

SAINT CHARLES LA FORET COLIN Marie-Pierre 

SAINT DENIS DU MAINE BOIZARD Bernard 

SAINT LOUP DU DORAT BREHIN Jean-Claude 

VILLIERS CHARLEMAGNE SABIN  Jacques 

Commune 
 

Nom Prénom 

ARQUENAY LANGLOIS Gustave 

BALLEE MERSCH Emmanuel 

BANNES LAVOUE Christian 

BAZOUGERS RAPIN Yveline 

BAZOUGERS FERRAN      David 

BAZOUGERS LANDELLE     Jérôme 

BEAUMONT PIED DE BOEUF GANGNAT Pascal 

BOUERE CHAUVEAU Jacky 

BOUERE MAHIEU Céline 

CHEMERE LE ROI BESNIER Evelyne 

COSSE EN CHAMPAGNE HERBERT Christian 

EPINEUX LE SEGUIN COTTEREAU Michel 

GREZ EN BOUERE LASSALLE Jean-François 

GREZ EN BOUERE PERTHUE Evelyne 

GREZ EN BOUERE GAUDIN Joseph 

LA BAZOUGE DE CHEMERE LEGEAY Franck 
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 En l’absence de Jean-Marc POULAIN, Vice-président de la commission Affaires Sociales du Pays de Meslay-Grez, 
le Président, Bernard Boizard, présente aux membres du conseil le budget exécutoire 2015 du SSIAD.   

 



 

   

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré à l’unanimité ;  
- Valide le budget exécutoire 2015 du SSIAD tel que présenté,  
- Autorise le Président ou le Vice-président à signer tous documents inhérents aux présents 

dossiers. 



 

   

 
 

 
I – OBJET DE LA MISSION 
 

Le présent marché a pour objet la conception, la réalisation, l’exploitation et la maintenance : 
- d’une production de chaleur issue d’une chaufferie biomasse 
- d’un réseau de chaleur desservant la piscine et la salle des sports intercommunales, le collège Maurice Genevoix 
et le centre social meslinois 
L’enveloppe financière prévisionnelle affectée à l’opération est décomposée de la manière suivante : 
 

 Etudes de conception   100 000 € HT 
 Travaux    900 000 € HT 
 Exploitation et maintenance sur 3 ans 600 000 € HT 

 
II – PROCEDURE DE CONSULTATION 
 

La procédure de consultation choisie est une procédure adaptée de type CREM (Conception, Réalisation, 
Exploitation, Maintenance) en application des articles 37, 69.III, 73.III et 28 du Code des Marchés Publics. 
Les candidats dont les offres ne seront pas jugées comme économiquement la plus avantageuse recevront une 
prime de 5 000 € HT correspondant à l’avant-projet sommaire demandé à l’appui de leur offre financière.   
Un avis d’appel public à la concurrence a été publié sur le site de l’AMF au sein d’Ouest France et du BOAMP le 27 
avril 2015. 
 
1ère phase : Analyse des candidatures 
La date de remise des candidatures a été fixée au 18 mai 2015 ; 4 groupements ont fait acte de candidature. 
Les 3 candidats, mandataires des groupements, retenus sont : 

 COFELY SERVICES (35 Cesson Sévigné) 
 SPIE OUEST CENTRE (44 Saint Herblain) 
 EXOCETH (56 Guer) 

 
2ème phase : Analyse des offres 
Après remise des dossiers de consultation, la date de remise des offres a été  fixée au 3 juillet 2015 à 12 h. 
Après ouverture des plis et analyse des offres, les trois candidats ont été auditionnés le mercredi 15 juillet. 
L’offre économiquement la plus avantageuse sera appréciée en fonction des critères pondérés suivants : 
- Valeur technique des prestations appréciée selon le projet (stade APS) réalisé par le candidat 
- Prix de la prestation appréciée selon le coût total de l’opération (conception, travaux, exploitation et maintenance 
sur 3 ans)   
- Délai de réalisation selon le calendrier remis par le candidat  
Une note sur dix sera attribuée à chaque candidat pour chacun des critères de sélection qui fera l’objet d’une 
pondération de la manière suivante : 
- Valeur technique  coefficient 6 
- Prix de la prestation coefficient 3 
- Délais d’exécution coefficient 1 
 
Le maître d’ouvrage se réserve la possibilité d’organiser une audition avec les candidats de son choix. 
 

III – ANALYSE DES OFFRES 
 

Les différentes caractéristiques des offres sont présentées au conseil communautaire : 
(jointes en annexe) 
 
 
 
 
 
 
 



 

   

 
VI – COMPARAISON FINANCIERE ENTRE ENERGIE BOIS ET GAZ 
 
(effectuée sur la base de l’offre de la société EXOCETH jugée offre économiquement et techniquement la 
meilleure). 

 
AVIS du BUREAU DU 20 JUILLET 2015 
Vu le surcoût économique du projet de chaufferie bois et  son réseau de chaleur, 
1. Les membres du bureau proposent de ne pas opter pour une chaufferie bois et d’opter dans un premier temps 

pour une chaufferie Gaz pour les besoins de la piscine et de la salle de sports  (une nouvelle étude pour une 
chaufferie bois ou granulés  pourrait être  menée dans un deuxième temps). Le dimensionnement de la 
chaufferie Gaz devra être compatible avec une mise en réseau avec une chaufferie biomasse si ce projet voyait 
le jour. 

2. De valider l’enveloppe financière correspondante évaluée à 155 000€ HT soit 186 000TTC. 
 
 



 

   

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré à l’unanimité ;  
- Opte  dans un premier temps pour une chaufferie Gaz pour les besoins de la piscine et de la salle 

de sports (une nouvelle étude pour une chaufferie bois ou granulés  pourrait  être  menée dans un 
deuxième temps). Le dimensionnement de la chaufferie Gaz devra être compatible avec une mise 
en réseau avec une chaufferie biomasse si ce projet voyait le jour. 

- Valide  l’enveloppe financière correspondante évaluée à 155 000€ HT soit 186 000TTC selon de plan 
de financement ci-dessous ; 
 

 
 

- Autorise  le Président à lancer la consultation d’un maitre d’œuvre pour la réalisation de l’étude de 
la chaufferie gaz  et à signer le marché correspondant. 

- Valide  la création de l’opération financière relative à la chaufferie Gaz, 
- Autorise le Président à prendre  la décision modificative budgétaire correspondante 
- Valide la décision modificative numéro 5 au Budget principal comme présentée ci-dessous : 

 
SECTION D’INVESTISSEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

2313 - 259 Chaufferie Gaz  

186 000 
€ 

10222 FCTVA 29 315 € 
 

1641 Emprunt 156 685 € 
€ 

Total de la décision modificative n° 05/15 186 000,00 € 186 000,00 € 
Pour mémoire Budget Primitif 2015 10 508 277,84 € 10 508 277,84 € 
Pour mémoire décision modificative n° 1+2+3+4 -56 188,58 € -56 188,58 € 
TOTAL SECTION D’INVESTISSEMENT 10 638 089,26 € 10 638 089,26 € 

 
- Autorise le Président à signer tous documents inhérents au présent dossier. 

 

 

La future piscine communautaire devant être mise en service à l’été 2016, Le conseil communautaire 
est invité à délibérer sur le choix de son mode de gestion.  

 
Sommaire de la présente  note et pièce annexe supports  d’aide à la décision : 

 
1. Point 1 (page 2) ;  Rappel des principales caractéristiques des deux principaux modes de 

gestion  (Synthèse) 
2. Point 2 (page 3) ;  Description détaillée de l’ensemble des modes de gestion ( (Données 

extraites d’une étude confiée à « Service Public 2000 » par la communauté d’agglomération 
de Vitré Communauté en 2008). 

3. En pièce annexe (fichier  4-1) ; Piscine publique,  quel mode de gestion (Présentation  de 
novembre  2007 de  Patrick Bayeux Consultant en politique sportive et équipements  
sportifs). 



 

   

 
1. Rappel des principales caractéristiques des deux principaux modes de gestion. 

              
La régie 
Il s’agit pour la Collectivité d’assurer par ses propres moyens (sans prestataire, ni sous-traitant) la gestion 
complète de l’équipement et dès-lors : 

De se trouver responsable de l’organisation et du fonctionnement du service, 
D’être employeur exclusif du personnel (titulaire ou non titulaire), 
De supporter toutes les dépenses quelle que soit leur nature, 
D’encaisser toutes les recettes liées au service. 

Le recours ponctuel à des prestataires pour des marchés de fourniture ou de service (maintenance 
d’équipements très spécifiques par exemple) n’est naturellement pas exclu dans cette configuration. 
Le recours à la régie pure est le mode de gestion qui offre le plus de maîtrise à la Communauté pour gérer 
son service : elle décide librement de son projet d’exploitation et d’animation pour les différents types de 
public (projet pédagogique pour les scolaires, activités et événementiel pour le grand public), elle fixe ses 
horaires d’ouverture, a de la souplesse dans la gestion des travaux à venir sur la piscine.  
En contrepartie, les contraintes de gestion et la responsabilité de la Collectivité sont maximales. La 
Collectivité supporte intégralement le risque commercial, elle est responsable du personnel, elle s’occupe 
directement des différents contrats support de prestation de service, elle met en place une comptabilité 
publique.  

 

             La délégation de service public : 
Une délégation de service public (DSP) est un contrat par lequel une personne publique (le délégant) confie 
la gestion d'un service public dont elle a la responsabilité, à un délégataire public ou privé, dont la 
rémunération est substantiellement liée aux résultats de l'exploitation, la Collectivité conserve quant à elle : 
- Le renouvellement du génie civil, 
- Les travaux d’extension, 
- Un pouvoir de contrôle au travers de la production de comptes rendus techniques et financiers annuels. 
- Elle peut également instaurer des commissions de suivi destinées à fixer les orientations de gestion du 
centre aquatique.  
-C’est le prestataire qui supporte le risque financier.  
-La durée du contrat d’affermage sur un équipement varie entre 5 et 10 ans. 
 

           2- Description détaillée de l’ensemble des modes de gestion 
 

La gestion en régie pure ; description 
Il s’agit pour la Collectivité d’assurer par ses propres moyens (sans prestataire, ni sous-traitant) la gestion 
complète de l’équipement et dès-lors : 
De se trouver responsable de l’organisation et du fonctionnement du service, 
D’être employeur exclusif du personnel (titulaire ou non titulaire), 
De supporter toutes les dépenses quelle que soit leur nature, 
D’encaisser toutes les recettes liées au service. 
Le recours ponctuel à des prestataires pour des marchés de fourniture ou de service (maintenance 
d’équipements très spécifiques par exemple) n’est naturellement pas exclu dans cette configuration. 
 
D’un point de vue formel, il existe deux formes de régie prévues par L. 2221-4 du CGCT :  
la régie dotée de la personnalité morale et de l’autonomie financière, 
la régie dotée de la seule autonomie financière.  
Le tableau suivant récapitule les principales caractéristiques des 2 types de régie : 

 Régie à autonomie financière Régie personnalisée 
Statuts oui oui 

Budget propre oui oui 

Patrimoine propre non oui 

Qui supporte les risques 
juridiques, techniques et 
financiers ? 

La Collectivité de rattachement La régie 

Qui décide ? 
Le conseil d’exploitation de la régie 
(Membres désignés par le Conseil Communautaire) 
et le Conseil Communautaire 

Le conseil d’administration de la régie 
(Membres désignés par le Conseil 
Communautaire) 

Personnel 
Agents de droit public si service public administratif 
Salarié de droit privé si service public industriel et 
commercial (sauf directeur et comptable) 

Agents de droit public si service public 
administratif  
Salarié de droit privé si service public industriel 
et commercial (sauf directeur et comptable) 



 

   

 
La régie avec personnalité morale est peu fréquente. Elle est souvent associée à une volonté 
d’externalisation sans recourir à un prestataire privé. Elle permet de dissocier l’autorité organisatrice de 
l’autorité gestionnaire et peut faciliter la mise en œuvre de contrats d’objectifs.  
La régie personnalisée introduit des lourdeurs administratives au stade de sa création puis dans le 
fonctionnement quotidien du service.  
 

 
Incidences du recours à la régie pure  

 Prise en charge 
Commentaire 
Avantages / Inconvénients 

Délai de mise en œuvre et procédure 

Pas de procédure de mise en concurrence du 
gestionnaire. Mais nécessité de définir les 
fiches de postes et de procéder aux 
recrutements. 
 

 Pas de contrainte de procédure 
 Délai requis pour recruter un directeur de centre qui constitue 
ensuite son équipe. 
 Montage statutaire + mise en place de la régie de recette. 

Maintenance 
Entretien courant 
Renouvellement 

Par la Collectivité avec son personnel  
 

 Nécessité de trouver du personnel polyvalent. Probable recours à 
des prestataires spécialisés pour certains équipements (plusieurs 
marchés à passer et suivre) 

Risque d’exploitation Par les services de la Collectivité   Risque entièrement supporté par la Collectivité  

Gestion du personnel 
 

Recrutement, gestion de l’organigramme, de 
la formation, des plannings de travail… 
Gestion des paies et de l’avancement des 
carrières 

 Possible mutualisation de moyens avec d’autres services 
communautaires. 
 Nécessité de renforcer les fonctions « support » de la Collectivité 
(RH, paye, marchés, contrôle…) 
 Contrainte en RH pour gérer et fidéliser le personnel. 
 Reprise du personnel exploitant la piscine  

Elaboration du projet pédagogique 
Par le directeur de la piscine ou le 
responsable des sports 

  Qualité et évolution du projet fonction du niveau de compétence 
et de la « veille » réalisée par le personnel recruté 

Gestion administrative et financière 
Par les services de la CC en lien avec le 
directeur 

 Nécessité de renforcer les fonctions « support » de la Collectivité 

Commercialisation et risque associé 
Dynamique commerciale à insuffler par le 
personnel (directeur) et les élus 

 Risque commercial supporté par la Collectivité  
 Nécessaire « démarche mercantile » souvent étrangère à l’esprit 
dans lequel interviennent les collectivités locales 
 Optimisation des recettes difficile. Probable écart de 5% (à la 
baisse) par rapport à une gestion externalisée avec intéressement 

Maîtrise des coûts 
Optimisation des dépenses par le personnel 
de la régie 

 Pas de taxe professionnelle 

 Pas d’actionnaire à rémunérer 
 Des volumes d’achat limités aux besoins d’un seul ouvrage (pas 
d’effet d’échelle) 
 Potentielles surcharges salariales par rapport aux gestionnaires 
privés en raison de contraintes de formation, d’un absentéisme 
souvent plus importants et d’une moindre polyvalence des agents 
 Tendance à ne pas procéder à des augmentations de tarifs pour 
compenser l’augmentation des charges 

  Même niveau de charges patronales sur les salaires  

Tarification 
Tarification déterminée par la Collectivité qui 
vote la grille tarifaire 

 Grande liberté dans la modification des grilles tarifaires 
 

Facturation recouvrement Assurée par la Collectivité (régie de recette) 
 Une régie de recettes à créer 
 Nécessité de renforcer les fonctions « support » de la Collectivité 

Budget / comptabilité 
Gestion budgétaire par la Collectivité (Budget 
annexe) 

 

Incidence du déficit 
Nécessaire subvention du budget général 
vers le budget annexe 

 Pas de TVA sur les virements internes entre budgets pour couvrir 
le déficit d’exploitation 

Réversibilité de la formule  
 L 122- 12 du code du travail obligerait ultérieurement un autre 
gestionnaire à reprendre le personnel 

 
Conclusion  

Le recours à la régie pure est le mode de gestion qui offre le plus de maîtrise à la Communauté pour 
gérer son service : elle décide librement de son projet d’exploitation et d’animation pour les différents 
types de public (projet pédagogique pour les scolaires, activités et événementiel pour le grand public), 
elle fixe ses tarifs.  



 

   

En contrepartie, les contraintes de gestion et la responsabilité de la Collectivité sont maximales. La 
Collectivité supporte intégralement le risque commercial, elle est responsable du personnel, elle s’occupe 
directement des différents contrats support de prestation de service, elle met en place une comptabilité 
publique.  
 

Le recours à un (des) marché(s) public(s) d’exploitation 
Au préalable, rappelons que la passation de marchés publics constitue une déclinaison de la gestion en 
régie. En effet, la collectivité garde le contrôle du service. Elle continue à supporter les risques 
d’exploitation en encaissant les recettes (le cas échéant via son prestataire).  
Par conséquent, tous les aspects formels d’une régie (création de statuts, mise en place d’un budget 
annexe, administration par un conseil d’exploitation ou un conseil d’administration) étudiés 
précédemment restent applicables.  
Dans ce cadre, la Communauté a le choix entre une externalisation plus ou moins poussée du service. 
Sont successivement abordés les marchés liés à des prestations ponctuels et les marchés 
d’externalisation complète de la gestion du centre aquatique.  

 Marchés publics avec une externalisation partielle 
La Collectivité peut confier à un tiers des prestations plus ou moins étendues liées à la réalisation du 
service (par exemple, l’entretien courant du complexe aquatique, la maintenance des installations de 
chauffage et de ventilation, la maintenance des unités de traitement d’eau ou encore la gestion complète 
de l’ouvrage) tout en gardant le contrôle du service. 
L’hypothèse d’une gestion en régie des activités liées à l’accueil du public, l’animation et la surveillance 
des bassins tout en confiant, par des marchés publics, la maintenance du bâtiment et de ses équipements 
est à rapprocher du premier cas de figure. 
L’analyse et les conclusions présentées au précédent chapitre restent inchangées aux détails suivants 
près : 
moins de polyvalence du personnel donc plus de facilité pour le recruter et le gérer mais moins de 

réactivité sur la maintenance curative, 
possibles interventions sur premières opérations de maintenance/entretien courant mais difficile 

répartition des obligations et surtout des responsabilités avec les prestataires, 
léger renchérissement lié à la perte de polyvalence du personnel et à la rémunération des entreprises 

pour constituer leur marge, compensé par une légère baisse des besoins en personnel consécutives 
à un absentéisme moins important.  

Marché public pour une externalisation complète de la gestion du service = le contrat de gérance 
Il s’agit d’un contrat dans lequel le gérant assure la gestion du service pour le compte de la collectivité. 
La Collectivité fixe dans le cadre du marché le contenu détaillé de la prestation attendue. La vigilance 
dans la rédaction et la précision dans le descriptif des prestations sont indispensables pour éviter les 
zones d’ombres, sources de conflits pendant la durée du contrat.  
La rémunération du prestataire est indépendante des tarifs et des résultats du service. Il n’est pas 
intéressé à la gestion. La collectivité fixe les tarifs. Elle supporte le risque commercial et l’éventuel déficit. 
Le gérant reverse à la collectivité (budget annexe) les recettes perçues auprès des usagers. 
Dans le cadre d’un marché public, la Collectivité achète une prestation de service à un partenaire privé. 
Cette prestation est soumise à la TVA, qui est déductible de la TVA perçue sur les recettes.  
Le contrat est soumis au code des marchés publics.  

 
Incidences du recours à la gérance 

 

 Prise en charge 
Commentaire 
Avantages / Inconvénients 

Délai de mise en œuvre et 
procédure 

Par la Communauté – Code des marchés 
publics + régie de recettes 

 Environ 5 à 6 mois de procédure de mise en concurrence 
 Pas de négociation possible pour le choix du gestionnaire (regrettable pour la 
maîtrise des coûts et pour la mise au point des termes du contrat) 
 Mise en place d’une régie de recettes 

Maintenance 
Entretien courant 
Renouvellement 

La maintenance et l’entretien courant peuvent 
être confiés au Gérant 

 Intégration possible dans le contrat de l’entretien courant et de la maintenance  
 Financement du renouvellement difficile à introduire dans le contrat : perte de 
réactivité  

Risque d’exploitation Partage entre le Gérant et la Collectivité   Risque en partie supporté par la Collectivité  

Gestion du personnel Confiée au prestataire 

 Renforcement limité des fonctions « support » de la Collectivité et absence de 
contrainte de recrutement 

 Personnel est soumis au code du travail (probablement moins de contraintes pour 
la reprise du personnel par le prestataire). 

   Du personnel à reprendre aux conditions de salaire et avec les avantages 
acquis actuels 

Gestion administrative et financière Confiée au prestataire pour le fonctionnement   Mêmes fonctions support qu’actuellement  

Elaboration du projet pédagogique Directeur de complexe + Collectivité  
 Qualité et évolution avec l’expérience d’une entreprise capable de transposer des 
pratiques en provenance d’autres établissements 



 

   

 Prise en charge 
Commentaire 
Avantages / Inconvénients 

Commercialisation et risque 
associé 
 

Dynamique commerciale à insuffler par le 
Gérant et la Collectivité  

 Risque commercial supporté par la Collectivité 
 Difficile intéressement du gérant à une optimisation des recettes  
 

Tarification 
Tarification déterminée par la Collectivité qui 
vote la grille tarifaire 

 Grande liberté dans la modification des grilles tarifaires 

Maîtrise des coûts Optimisation des dépenses par le gérant 

 Une fiscalité plus importante (TP…) 
 Des actionnaires à rémunérer 
 Pas de dialogue pour négocier l’économie des offres  
 Tendance à ne pas procéder à des augmentations de tarifs pour compenser 
l’augmentation des charges 

 Des charges salariales un peu moins élevées qu’en régie (cf. contraintes de 
formation et absentéisme)  

 Des volumes d’achat permettant des économies d’échelle cependant sur une 
faible part des dépenses 

Facturation recouvrement 
gestion des impayés 

Réalisé par le Gérant mais impayé à la charge 
de la Collectivité (régie de recette) 

 Maintien de la régie de recettes 

Budget / comptabilité Un budget autonome  

Incidence du déficit 
Nécessaire subvention du budget général vers 
le budget annexe 

 Pas de TVA sur cette subvention qualifiée de virement interne 

Suivi de la qualité de service 

Action de contrôle de la collectivité. Mise en 
place d’indicateurs de suivi 
Réalisation de contrôles 
 

 Même suivi qu’actuellement pour la DSP 

Réversibilité de la formule 
Possibilité de changer de solution facilement – 
reprise du personnel possible 

 Le gestionnaire fait son affaire du personnel à reprendre au terme du contrat 

Conclusion 
La gestion en marché public permet à la Collectivité de se décharger des tâches quotidiennes 
d’exploitation tout en conservant une maîtrise assez forte du service.  
En revanche, elle continue à supporter le risque commercial d’exploitation car elle continue à encaisser 
les recettes perçues auprès des usagers via son prestataire. L’enjeu est d’autant plus important que le 
gérant ne soit pas directement responsabilisé dans l’exploitation de l’établissement. En effet, quelle que 
soit son résultat, sa rémunération est fixe. Aussi ce genre de contrat est peu pratiqué en matière 
d’exploitation de centres aquatiques où il est préférable que l’exploitant soit incité à améliorer la qualité 
du service de façon à optimiser les recettes commerciales.  
Par ailleurs, les contraintes de gestion sont fortes dans la mesure où la Collectivité doit conserver sa régie 
de recettes et effectuer un contrôle resserré des produits d’exploitation.  

 
Le recours à l’affermage 

Régi par la loi Sapin du 29 janvier 1993, complétée par la Loi « MURCEF » du 11 décembre 2001, un 
contrat de délégation de service public se caractérise par le transfert des risques techniques, juridiques 
et financiers vers le cocontractant.  
En l’occurrence, la délégation de service public porte sur l’exploitation d’un équipement remis par la 
Collectivité. Les missions confiées au Fermier peuvent être plus étendues que celles d’un gérant. C’est 
notamment le cas du renouvellement du matériel technique. 
En outre, certains contrats d’affermage peuvent confier au Fermier le soin de réaliser à titre accessoire 
quelques investissements. Ces charges supplémentaires sont au final répercutées sur les usagers ou 
dans le montant d’une éventuelle subvention.  
La Collectivité conserve quant à elle : 
le renouvellement du génie civil, 
les travaux d’extension, 
un pouvoir de contrôle au travers de la production de comptes rendus techniques et financiers annuels. 

Elle peut également instaurer des commissions de suivi destinées à fixer les orientations de gestion 
du centre aquatique.  

La principale différence avec un marché d’exploitation porte sur le mode de rémunération du prestataire 
: il est substantiellement lié aux résultats de l’exploitation. C’est donc le prestataire qui supporte le risque 
financier.  
La durée du contrat d’affermage sur un tel équipement varie entre 5 et 10 ans. Elle doit lui permettre 
d’amortir ses immobilisations et d’être véritablement intéressé aux résultats d’une forte implication 
commerciale.  

 
 
 
 
 
 



 

   

Incidences du recours à l’affermage 
 

 Prise en charge 
Commentaire 
Avantages / Inconvénients 

Délai de mise en œuvre, 
procédure et durée du contrat 

Par la collectivité selon la procédure 
décrite par la Loi sapin 

 Environ 10 mois de procédure de mise en concurrence 
 Contrat nécessairement long (> 5 ans) pour une implication et une motivation 
associée à un intéressement 

 Dialogue/négociation avec les candidats 

Maintenance 
Entretien courant 
Renouvellement 

Confiés à l’exploitant, y compris le 
renouvellement 

 Intégration possible et même souhaitable dans le contrat. Pas d’autre marché 
à gérer.  

 Plus de réactivité, forte responsabilisation du fermier 

Risque d’exploitation Transféré au Fermier   Risque intégralement transféré au fermier 

Gestion du personnel Confiée à l’exploitant 

 Travail important des fonctions support (direction financière, direction générale, 
service des sports) même si un peu allégé par rapport à la situation actuelle 

 Personnel avec un statut de salarié de droit privé (probablement moins de 
contraintes pour la reprise du personnel par le prestataire).  

   Du personnel à reprendre avec des conditions de salaires pas favorables au 
démarrage (idem pour les autres modes de gestion) 

Elaboration du projet 
pédagogique 

Fermier  
 Qualité et évolution avec l’expérience d’une entreprise capable de transposer des 
pratiques en provenance d’autres établissements 

Maîtrise des coûts 
Optimisation des dépenses par le 
Fermier 

 Une fiscalité plus importante (TP, impôts sur les sociétés…) 
 Des actionnaires à rémunérer 

 Des charges salariales un peu moins élevées qu’en régie (cf. contraintes de 
formation et absentéisme)  
Une phase de dialogue pour négocier l’économie des offres si qualification en DSP 

 Des volumes d’achat permettant des économies d’échelle cependant sur une 
faible part des dépenses 

 Une culture de la productivité  

Commercialisation et risque 
associé 

Dynamique commerciale à insuffler par 
le Fermier 

 Risque commercial supporté par le Fermier 

 Intéressement immédiat du Fermier à une optimisation des recettes  
Probable écart de 5% (à la hausse) par rapport à une gestion publique 

Tarification 
Tarification négociée à la signature du 
contrat 

 Evolution des tarifs avec une formule de révision, moins de souplesse pour une 
révision (avenant nécessaire) 

Facturation recouvrement 
gestion des impayés 

Réalisé par le Fermier et impayés à sa 
charge  

 Pas de régie de recette à créer 

Budget / comptabilité 
Le budget de fonctionnement est géré 
par l’exploitant 

 Budget annexe de la Collectivité pour retracer les dépenses d’investissement et 
de récupération de TVA 
 Redevance d’occupation du domaine public indispensable (alourdit les charges, 
le déficit et la subvention). Incidence possible sur le montant de la TVA non 
récupérable. 

Incidence du déficit 
Nécessaire subvention vers le 
délégataire 

 Risque de ne pas pouvoir récupérer la TVA sur cette subvention si elle est 
qualifiée de subvention complément de prix 

Suivi de la qualité de service 
Action de contrôle de la collectivité. 
Mise en place d’indicateurs de suivi 
Réalisation de contrôle 

 Suivi allégé par rapport à la situation actuelle (1 à 2 commission de suivi par an, 
communication mensuelle d’indicateurs, examen d’un rapport annuel d’activités) 

Réversibilité de la formule 
Possibilité de changer de solution sans 
trop de difficultés – reprise du personnel 

Liée à la durée du contrat 

 Le gestionnaire fait son affaire du personnel à reprendre au terme du contrat. 
 Collectivité plus éloignée de la gestion quotidienne : retour en régie moins facile 
même si reprise du personnel possible 

 
Conclusion  

Dans cette formule, la Collectivité est déchargée des tâches d’exploitation quotidiennes mais également 
de la gestion puisque le Délégataire se charge de tenir sa comptabilité et encaisse directement les 
recettes auprès des usagers.  
Cependant, la Collectivité ne doit pas délaisser son service : un suivi s’appuyant sur la communication 
périodique d’indicateurs, la tenue de commissions de suivi et l’examen du rapport annuel permet de 
contrôler la qualité du service et la maîtrise du coût à la charge de la Collectivité (versé sous la forme 
d’une participation financière).  
Un inconvénient lié à ce mode de gestion est lié au régime de la fiscalité sur les subventions versées par 
l’autorité délégante au fermier : elles sont souvent qualifiées de subventions compléments de prix et sont 
de ce fait assujetties à une TVA non récupérable.  
 

 
(Données extraites d’une étude confiée à « Service Public 2000 » par la communauté d’agglomération de 
Vitré Communauté en 2008). 
 
 
 
 
 



 

   

La Société publique locale (SPL) : 

 
 
AVIS DU BUREAU  du 20 juillet 2015 ; 
Les membres du bureau proposent de choisir l’option « délégation de service public » pour gérer la future 
piscine. Ils proposent de faire appel à un cabinet pour une aide à la rédaction du cahier des charges devant 
servir à la consultation pour le choix du délégataire, le cahier des charges étant un document essentiel  
retraçant « le projet politique » de la communauté de communes en terme de gestion de l’équipement ( quel 
public ? , quelle politique tarifaire ? ……)  

 

 

 

 



 

   

 
Rapporteur ; Jacques SABIN, Vice-président en charge de la commission culture de la Communauté de 
Communes du Pays de Meslay-Grez donne lecture du rapport de la commission culture du 2 juillet 2015.



 

   



 

   



 

   



 

   

 

 
   

 

Avenant aux conventions de numérisation du plan cadastral du département de La Mayenne 
Entre les soussignés : 
- l'Etat, Ministère des finances et des comptes publics, par la Direction générale des finances publiques, 
désignée ciaprès par l’acronyme DGFiP, faisant élection de domicile à la Direction Départementale des 
Finances Publiques de La Mayenne, représenté par le Préfet du département et le Directeur Départemental 
des Finances Publiques chargé de la mise en oeuvre des dispositions des différentes conventions, 
 



 

   

- la Communauté de Communes du Bocage Mayennais représentée par son Président Monsieur Bruno LESTAS, 
- la Communauté de Communes du Horps-Lassay représentée par son Président Monsieur Patrick SOUTIF, 
- la Communauté de Communes du Mont des Avaloirs représentée par son Président Monsieur Daniel LENOIR, 
- la Communauté de Communes de l'Ernée représentée par son Président Monsieur Albert LEBLANC, 
- la Communauté de Communes du Pays de Mayenne représentée par son Président Monsieur Michel ANGOT, 
- la Communauté de Communes des Coëvrons représentée par son Président Monsieur Joël BALANDRAUD, 
- la Communauté de Communes du Pays de Loiron représentée par son Président Monsieur Claude LE FEUVRE, 
- la Communauté de Communes du Pays de Meslay-Grez représentée par son Président Monsieur Bernard BOIZARD, 
- la Communauté de Communes du Pays de Craon représentée par son Président Monsieur Patrick GAULTIER, 
- la Communauté de Communes du Pays de Château-Gontier représentée par son Président Monsieur Philippe HENRY, 
- la Communauté d’Agglomération de Laval Agglomération représentée par son Président Monsieur François ZOCCHETTO, 
- la Communauté de Communes de Sablé-sur-Sarthe (pour la commune de Bouessay) représentée par son Président Monsieur  
Marc JOULAUD, 
- le Conseil Départemental de La Mayenne représenté par son Président Monsieur Olivier RICHEFOU, faisant élection 
de domicile à l’Hôtel du département, d'autre part, 
 

Il a été convenu ce qui suit : 
Article 1 : objet de l'avenant 
L’objet du présent avenant est de permettre la rediffusion par le Conseil Départemental de La Mayenne 
des données cadastrales délivrées par la DGFiP, dans le cadre des conventions de numérisation du plan 
cadastral existantes du département de la Mayenne, auxquelles le Conseil Départemental de La Mayenne 
est actuellement partie prenante. 
Article 2: étendue géographique de l'avenant 
Elle est définie par l'ensemble des circonscriptions géographiques couvertes par les conventions, soit tout 
le territoire du département de la Mayenne. 
Article 3: désignation des coordinateurs 
Chaque partenaire s'engage à désigner un coordinateur auprès du Conseil Départemental. 
Le Conseil Départemental sera l'interlocuteur unique de la DGFIP pour l'ensemble des conventions de 
numérisation en ce qui concerne la rediffusion aux autres partenaires des données cartographiques 
délivrées par la DGFiP. 
Article 4: relations entre partenaires associés 
- Le Conseil Départemental sera le destinataire unique, pour l'ensemble des conventions, des mises à 
jour des données cartographiques fournies par la DGFIP dans le cadre de la politique conventionnelle. 
- La fréquence de transmission des mises à jour des données cartographiques sera au minimum d’une 
fois par an, sans prévaloir sur les fréquences établies dans les conventions existantes. 
- Il s'engage à en assurer la diffusion à titre gratuit aux différents partenaires en respectant le dispositif 
prévu par toutes les conventions en matière de diffusion de données. 
- Chaque délégué informera sans délai les autres partenaires associés de leur propre convention de la 
signature du présent protocole. 
- Chaque délégué fournira au Conseil Départemental la liste des partenaires également destinataires des 
mises à jour dans le cadre des conventions. 
- Les conditions techniques de collaboration entre partenaires associés seront régies par une convention 
spécifique à conclure entre eux-mêmes, sans que celle-ci puisse prévaloir sur les termes de l'ensemble 
des conventions. 
Article 5: formalités 
Le présent avenant est dispensé du droit de timbre et des formalités d'enregistrement. En foi de quoi, les 
parties aux présentes ont signé cette convention en …. originaux, le 
Le Préfet de la Mayenne, Pour le partenaire associé, 
Le Président du Conseil Départemental, 
Le Directeur Départemental des Finances Publiques, 
Le Président de la Communauté de communes du Pays de Meslay-Grez, 

  

 



 

   

 
 
Rapporteur ; Didier Gendron, Vice-président en charge de la commission Tourisme de la Communauté de 
Communes du Pays de Meslay-Grez. 
I – Contexte de l’Opération 
L’espace « cafétéria », vitrine de la base de loisirs de la Chesnaie, souffre de vétusté, non fonctionnalité et 
de non visibilité. Le conseil communautaire a validé les travaux de réhabilitation nécessaires. 
L’opération n° 34 « réhabilitation des bâtiments de la Chesnaie » envisage une dépense budgétisée à 
30 000 € TTC. 

 
II – Réhabilitation 
La maîtrise d’œuvre de cette opération a été confiée au cabinet A3 architecture. 
L’avant-projet détaillé remis le 21 mai dernier porte principalement sur le réaménagement de la partie « Bar 
– Buvette » de la manière suivante : 

 

 
 

Lors de la réalisation des travaux, des anomalies du bâtiment existant ont été soulevées : 
 Faux plafond en lambris bois en mauvais état et non isolé 
 Lambris extérieur en très mauvais état en raison d’absence de lames d’air en pied de bardage  

 
La reprise de ces anomalies nécessite une augmentation de l’enveloppe consentie pour cette opération de la 
manière suivante : 

 

 

Base de loisirs de la Chesnaie - Aménagement de la cafétéria

Suivi financier au 21/07/2015

Lots Marchés passés Travaux complémentaires nécessaires Proposition avenants Montants ajustés

Maçonnerie VEILLE 5 563,55 €    5 563,55 €               

Plomberie MAY ENERGIE 385,83 €       385,83 €                   

Electricité MAY ENERGIE 956,06 €       956,06 €                   

Menuiseries VEILLE 4 542,73 €    Dépose et pose d'un bardage sur façade principale 1 487,33 €                        6 030,06 €               

METALLERIE URBAIN 11 148,00 € Fourniture et pose boîte aux lettres 300,00 €                            11 448,00 €             

Peinture DUBRAY ANGOT 1 459,97 €    Suppression peinture sur plafonds et facade principale 834,75 €-                            625,22 €                   

GUESNERIE Isolation du plafond et dalles encastrées 618,78 €                            618,78 €                   

Divers non affectés 1 872,50 €               

Estimation 35 000 € HT HT 24 056,14 € 27 500,00 €             

Budget 30 000 € TTC TTC 28 867,37 € 33 000,00 €             



 

   

 
 

Par ailleurs, un crédit d’études de 3 570 € TTC a été budgétisé alors que le contrat de maîtrise d’œuvre est 
de : 4 855.20 € TTC. Il est en conséquence proposé de porter l’enveloppe de l’opération de 33 570 € à 
38 000 €.  

SECTION D’INVESTISSEMENT 
Article Libellé Recettes Dépenses 

2313 - 51 Réhabilitation sanitaire camping la chesnaie  
-4 430 € 

2313 - 34 Réhabilitation bât. la Chesnaie  
4 430 € 

Total de la décision modificative n° 02/15 0,00 € 0,00 € 

Pour mémoire Budget Primitif 2015 152 341,00 € 152 341,00 € 

Pour mémoire décision modificative n°1  0,00 € 

TOTAL SECTION D’INVESTISSEMENT 152 341,00 € 152 341,00 € 

 
 
 
 
 
 

 
   

 
 
 
 

La séance est levée à 22h15 

 

 

 

 

 



 

   

Procès-Verbal du  conseil communautaire du 21 juillet  2015 – signature par voie délibérative 

 


